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CONCERNANT LE RYTHME DE D•MOLITIONS12 :

· Entre 1990 et 2000, 4 000 logements sociaux ont
!t! effectivement d!truits chaque ann!e contre 8 000
par an en 2000 et 2001.

· Les pr!visions pour les trois prochaines ann!es,
concernant des projets engag!s (boucl•s financi€re-
ment)sont de l'ordre d'environ 10 000 logements
d!molis par an. Les 2/3 des perspectives de d!moli-
tions dans les trois ans " venir ciblent des quartiers
relevant de la politique de la ville13, alors que ceux-ci
ne constituent qu'environ 29 % du parc HLM global14.

· Pour les 20 prochaines ann!es, les besoins estim!s
par les bailleurs, sont d'environ 300 000 logements
d!molis (soit environ 15 000 logements par an)"
condition que toutes les conditions (financi€res, poli-
tiques, ...)soient effectivement r!unies.

Les!rythmes!sont!donc!mod"r"s
et!surtout!bien!plus!faibles!que!les!objectifs
affich"s!par!le!gouvernement.

L'avancement des projets est tr#s in!gal. On
d!nombre ainsi 50 GPV, 60 ORU, plus de 300 projets
en Contrat de ville et bien s$r, nombre de petits pro-
jets en dehors de ces cat!gories.

PREMI#RES PR$VISIONS DE D$MOLITION

PAR LES BAILLEURS SOCIAUX

Sur la r!gion Rh&ne-Alpes15, les pr!visions des bailleurs
sociaux16 !taient de l'ordre de pr#s de 3 000 loge-
ments entre 2001 et 2003 (9 % des d•molitions totales
pr•vues)et de pr#s de 12 200 pour les dix prochaines
ann!es (soit environ 1 200 logements par an).

L%! encore, et! proportionnellement! au
nombre! de! logements! sociaux! de! la! r"gion,
ces!rythmes!sont!mod"r"s!et!plus!faibles!que
les!objectifs!affich"s!par!le!gouvernement.

On d!nombre 21 contrats de ville dont sept grands
projets de ville17 et trois op!rations de renouvellement
urbain18.
Pr#s de 1 800 des logements identifi!s par les bailleurs
comme pouvant (tre d!molis " !ch!ance 3 ans sont
en GPV ou ORU -soit pr•s de 61 % des perspec-
tives r€gionales- et pr#s de 4 800, dans une pers-
pective " dix ans (soit pr€s de 39 % des perspectives
r•gionales).

La part des projets !mergeant de sites non )labellis!s)
n'est donc pas n!gligeable, puisque l!g#rement sup!rieure
au taux national, et t!moigne d'un souci g!n!ral d'am!lio-
ration du cadre de vie dans la r!gion.

DES EXEMPLES QUI T$MOIGNENT

DE LA DIVERSIT$ DES PROJETS ET

DES PROBL$MATIQUES

Tout comme au plan national, l'avancement des pro-
jets est tr#s in!gal ; de plus, les op!rations sont de
nature et de taille tr#s vari!es.

Quelques exemples peuvent cependant (tre cit!s,
articulant diff!rents leviers d'actions (construction-
d•molition de parc social, intervention en quartiers
anciens, en copropri•t•s, implantation d'activit•s, requali-
fication des espaces publics, am•lioration des conditions
de d•placement ...)sans oublier bien entendu les
autres, contribuant tout autant au renouvellement
urbain.

PREMIER!BILAN!ET!CHIFFRES!CL$S!DE!LA!D$MOLITION
POUR!LES!BAILLEURS!SOCIAUX

La r•gion Rh!ne-Alpes
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QUELQUES EXEMPLES

· Renouvellement urbain ciblant simultan!ment diff!-
rentes dimensions " Saint-Etienne: actions massives
sur les sites en GPV (avec d•molition, nouvel habitat,
nouvelles activit•s •conomiques), requalification du
centre avec intervention lourde sur le quartier du
Cr(t-de-Roc, requalification des espaces publics,
am!lioration des conditions de d!placement... mais
aussi requalification de friches urbaines, industrielles
dans la vall e!du!Gier, de!l'Ondaine.

· Strat!gie de revitalisation !conomique et commer-
ciale " Romansavec le projet Marques Avenue
(cr•ation de 44 boutiques et 120 emplois); la r!ussite
!conomique de l'op!ration devrait enclencher une
dynamique favorable " l'ORU ciblant " pr!sent le
quartier d'habitat social de la Monnaie.

· Strat!gie ancienne d'am!lioration du centre ville et
de r!sorption de l'habitat insalubre " Grenoble et
intervention lourde sur sites en GPV.

· D!molition, reconstitution et d!veloppement d'une
offre nouvelle, requalification des espaces sur site en
GPV " Chamb ry.

· Valorisation de la fonction sociale des quartiers
anciens et mobilisation du parc priv! " Vienne.

· R!flexion plus globale de renouvellement urbain "
l'!chelle de l'agglom!ration pour la premi"re!cou-
ronne! de! l'Est! lyonnais, articulant projet urbain
physique, recomposition des p&les !conomiques,
capacit! " r!duire les contradictions sociales
internes " ces territoires, utilisation des dynamismes
des habitants.

· Engagement de la r!flexion " Bron sur copropri!t!s
d!grad!es...

Cinq types d'obstacles constat!s mettent l'accent sur
les n!cessaires aspects multidimensionnels du renou-
vellement urbain, articulant la dimension urbaine,
sociale, patrimoniale, financi#re.

1·!Obstacles!politiques
Ceci renvoie " la capacit! des !lus locaux " porter
des projets urbains, coh!rents et sociaux au niveau
d'une agglom!ration.

2·!Obstacles!op rationnels
Il s'agit de conduire des projets complexes, avec
diff!rents acteurs, exigeant une ing!nierie forte
(probl€mes de m•thode, de comp•tence, de gestion
de calendrier), car il est n!cessaire d'articuler!dif-
f rentes!  chelles! territoriales! et! de! temps: En
effet, les solutions ne sont pas forc!ment localis!es
l" o* r!side le probl#me. Autrement dit, il y a
n!cessit! de production d'une offre diversifi!e au
niveau de l'agglom!ration alors que le dysfonction-
nement peut se limiter " un quartier, un secteur, un
ensemble immobilier priv! ou public. De plus, il
importe de veiller " concilier deux temporalit!s dis-
tinctes, celle de l'habitant, en attente d'une r!ponse
rapide " ses probl#mes, et celle du projet qui dure
en moyenne dix ans...
Des am!liorations sont encore " souhaiter dans le
champ op!rationnel, m(me si on constate de plus
en plus, et notamment sur la r!gion, que les acteurs
locaux s'approprient peu " peu le renouvellement
urbain, et l'on passe d'un syst#me administr! par
l'Etat (concernant le logement social)" un syst#me au
sein duquel les acteurs locaux sont pr!dominants.

3·!Obstacles!sociaux
Les projets de d!molition entra+nent bien s$r des
d!racinements, posent la question de l'accessibilit!
financi#re des locataires relog!s " la nouvelle offre
propos!e.

4·!Obstacles!financiers
Ils sont de deux sortes.
D'une part, les capacit!s financi#res limit!es des
organismes HLM qui ne peuvent effectivement
s'engager plus rapidement dans le renouvellement
urbain... Ce constat met toutefois l'accent sur un
paradoxe pour les bailleurs sociaux : leur int!r(t
financier s'oppose parfois " leur int!r(t patrimonial,
autrement dit, conserver un parc pour g!n!rer de
l'autofinancement ou au contraire, se d!velopper
pour r!adapter l'offre <
D'autre part, cet obstacle renvoie !galement " la
capacit! d'un certain nombre de villes " s'engager
dans un projet de grande ampleur. Certaines villes,
dont la situation financi#re est difficile, bloquent des
op!rations.

5·!Obstacles!administratifs
Les d!marches sont longues, les apports financiers
d'origines diverses, les institutions les attribuant
(Etat, Caisse des d•p!ts et consignations, fonds euro-
p•ens, villes, agglom•rations, collectivit•s locales,
conseil g•n•ral, conseil r•gional, ...)ont, bien s$r, leurs
propres logiques d'appr!ciation des projets, ce qui
ne facilite pas la mise en úuvre rapide des op!ra-
tions.

Les obstacles constat•s,
notamment en r•gion Rh!ne-Alpes
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·!Le!renouvellement!d'une!offre!nouvelle
(au-del" de l'affichage excessif du #tout d•molition# succ•-
dant " la #d•molition tabou#, qui risque de faire appara$tre
la d•molition comme la solution " une crise sociale &)y
compris! l#! o$! il! n'y! a! pas! assez! de! logements
sociaux.Il s'agit notamment de d!velopper l'offre
dans des secteurs plus attractifs difficiles d'acc#s aux
organismes HLM (construction, parc priv• du centre
ville, baux " r•habilitation, intervention de la fonci€re...).

·!L'exercice! des!  lus! locaux! dans! la! d finition! des
politiques!locales!de!l'habitat
l'objectif fondamental du renouvellement urbain •tant
de vivre encore, dans quinze ou vingt ans dans des villes
solidaires et renouvel•es...
Cet exercice devrait permettre de traiter les ques-
tions d'!chelles territoriales et de r!pondre notam-
ment aux questions suivantes :

Comment utiliser le PLH pour d•velopper des politiques
de re-d•veloppement de l'offre " l'•chelle de l'agglom•-
ration, de la communaut• d'agglom•ration ? 
Comment ma$triser le foncier n•cessaire ? 
Comment prendre en compte les dynamiques de march• ? 
Comment faire pour que le renouvellement urbain ne soit
pas que de la d•molition ? 
Comment faire pour que l'offre puisse cr•er le renouvel-
lement urbain, g•n•rer de nouveaux investissements
(dans le neuf, l'ancien...) ? 
Comment restaurer les parcours r•sidentiels, les •qui-
libres qui s'•tablissaient mieux auparavant entre parc
public et parc social de fait ? 
Comment faire passer le projet territorial avant le projet
patrimonial ? 
Comment rechercher des densit•s d'habitat adapt• (le
renouvellement urbain peut aussi int•grer de la densifica-
tion, notamment en centre ville) ?...

·!La! mobilisation! du! parc! priv ! ou! de! prestataires
pouvant!aider!#!produire!une!nouvelle!offre!sociale
en!direction!des! locataires!HLM!d plac s!dans! le
cadre!de!d molition.

·!L#!o$!la!%monoculture!de!logement!social%!a!pro-
duit! un! effet! d sastreux, le! d veloppement! de
l'accession! #! la! propri t ! mais!  galement! la
recherche!d'acteurs! conomiques.

·!L'acquisition!de!qualification, la!recherche!de!com-
p tences! pour! les! diff rents! acteurs! concern s
(organismes HLM en particulier, mais aussi services
d•concentr•s de l'Etat, Collectivit•s Locales, presta-
taires, ...). Ces projets impliquent effectivement un
changement de culture mais comment acqu!rir une
sorte de culture de prestataire, remettre l'habitant
au centre des pr!occupations, (tre jug! sur des
r!sultats ? Comment conjuguer la responsabilit!
d'acteurs tr#s diff!rents et coordonner partenaires
sociaux, collecteurs 1 %, acteurs !conomiques, ser-
vices publics, acteurs du parc priv! (ANAH, PACT,
FNAIM, promoteurs...)?

·!La!n cessit !de!ne!jamais!dissocier!le!projet!sur!le
cadre! b&ti! d'un! projet! plus! global! int grant! la
dimension! de! gestion! urbaine, de mani#re " tra-
vailler non seulement " long terme (sur un projet poli-
tique)mais aussi sur le quotidien des habitants, et "
s'assurer ainsi de leur adh!sion " l'op!ration.

·!Une!attention!particuli"re!et!continue!#!l' volution
de!la!charge!logement!pour!les!locataires!#!reloger
dont!les!capacit s!financi"res!sont!les!plus!faibles.

·!Le!souci, #! terme, d'une!simplification!des!proc -
dures! dans! une! logique! d'une! sorte! de! %guichet
unique!des!op rations!de!renouvellement!urbain%.

·!La! poursuite! de! la! r habilitation! des! logements
sociaux!simultan ment!#! la!conduite!d'op rations
de!construction-d molition.

·!La!r alisation!d'op rations!de!renouvellement!urbain
 galement!en!dehors!des!sites!labellis s!ORU, GPV.

·!La! n cessit ! de! continuer! #!  radiquer! l'habitat
indigne!des!centres!villes, simultan ment!aux!diff -
rentes!actions!soulign es!pr c demment, sans!quoi
les!autres!maillons!de!la!cha(ne!du!logement!se!ver-
ront! perturb s! du! fait! des! interactions! existant
entre!les!parcs!immobiliers.

Catherine GRENIER
CERTU, d!partement Urbanisme

Quelles solutions ?


